La veille juridique mensuelle propose un récapitulatif des informations diffusées au cours du mois ainsi que les nouveautés.
Si un lien ne s’ouvre pas, faire un copier-coller dans votre navigateur. 

INFORMATIONS DIFFUSEES PAR BUDGET +

RESPONSABILITE DES GESTIONNAIRES PUBLICS

 Arrêts rendus par la Cour des Comptes

- Actualisation des supports de présentation : synthèse – 29/05/2026 et arrêts – 29/05/2026

Voir aussi Rubrique 8) COUR DES COMPTES
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 Ministère public près la Cour des comptes

- Comment est organisé le Ministère public près la Cour des comptes ? Synthèse de la semaine du 18 au 22/05/2026 - Article rédigé par le bureau 2REC de la Direction du Budget.

Le Parquet général près la Cour des comptes et l’ensemble du réseau du Ministère public ont annoncé il y a quelques jours sur le réseau LinkedIn le lancement d’un compte dédié à leur activité.
Sur ce compte, les lecteurs pourront trouver :
→ L'activité de la Procureure générale, Veronique Hamayon, et des magistrats placés sous son autorité ;
→ L’actualité de la RFGP ;
→ La politique de poursuites du Ministère public.

FACTURATION ELECTRONIQUE

 Spécifications externes

- Diffusion de la nouvelle version des spécifications externes de la facturation électronique - Flash info - 22/05/2026

La nouvelle version "V3.2" des spécifications externes de la facturation électronique est consultable et téléchargeable sur le site impots.gouv :
Spécifications externes et normes pour la facturation électronique | impots.gouv.fr
Cette	version	du	30/04/2026	est	complétée	d'annexes,	d'exemples,	XSD	et	swaggers.
Documentation utile : https://lab.chorus-pro.gouv.fr/group/90

 Facturation électronique

· Le vocabulaire – Synthèse de la semaine du 27 au 30/04/2026

1/ e-invoicing
Emission et réception de factures via une plateforme de dématérialisation
Au sens large, il traduit le projet de facturation électronique dans son ensemble
2/ e-reporting
Transmission électronique des données de transaction et de paiement à l’administration fiscale.
Toutes les entreprises assujetties à la TVA et établies en France sont concernées lorsqu’elles réalisent des opérations avec des clients particuliers, certaines associations ou avec des opérateurs étrangers.
· La transmission électronique à l’administration des données des transactions (ou e-reporting de transaction) : elle concerne les opérations de ventes et/ou de prestations de service avec des personnes non assujetties par exemple des particuliers, ou des transactions avec des opérateurs établis à l’étranger (exportations, acquisitions et livraisons intracommunautaires…).
· La transmission électronique à l’administration des données de paiement ou données d’encaissement (ou e-reporting de paiement) : elle concerne les opérations dont la TVA est exigible à l’encaissement, par exemple les prestations de services, quand l’entreprise n’a pas opté pour le paiement de la TVA sur les débits ou que l’opération ne donne pas lieu à autoliquidation (prestations dans le bâtiment par exemple). Il s’agit du montant encaissé par l’entreprise servant à déterminer la TVA collectée exigible à déclarer à l’administration.

SYSTEMES D’INFORMATION FINANCIERE

· Enquête : Systèmes d'information financière des organismes publics : analyse des écarts entre les outils et la réglementation. Flash info – 01/06/2026

Les organismes publics de l’état appliquent depuis le 1er janvier 2016, le décret GBCP.
Ce texte impliquait des évolutions importantes des systèmes d’information financière (SIF) qui perdurent encore avec l’obligation d’envoyer les flux financiers vers le nouvel infocentre infinoe.
La mise à niveau des SIF pour répondre aux spécifications de la DGFiP a montré que certaines solutions n’étaient pas totalement conformes à la réglementation budgétaire et comptable. Une mauvaise interprétation de la réglementation, des impossibilités techniques et des demandes spécifiques des clients ont favorisé des écarts entre solutions et entre la réalité des solutions et la production des restitutions réglementaires.

Pour tenter de répondre aux questions qui se posent nous souhaitons vous interroger et nous essayerons grâce à vos réponses de déterminer les écarts et le motif de ces écarts avec la réglementation.
Cette enquête est anonyme.
Pour participer : https://budgetplus.finances.gouv.fr/media/75124.png

Une restitution globale sera produite à l'automne. Il est donc essentiel que nous ayons le maximum de réponses pour avoir une vision réaliste de la situation actuelle des SIF.
Il pourra être envisagé dans un second temps avec les éditeurs qui le demanderont de déterminer des pistes d’amélioration (outil, assistance, communication) à mettre en œuvre auprès des organismes avec ou sans le concours des bureaux réglementaires de la DGFiP et de la DB.

GBCP

 Webinaires

· Cycle de webinaires dédiés aux fondamentaux de la GBCP – Synthèse de la semaine du 27 au 30/04/2026

Toutes les semaines à partir du mardi 12 mai et pour trois sessions, l'équipe accompagnement diffusera des
webinaires enregistrés dédiés aux fondamentaux de la GBCP :
· Module 1 Introduction générale – 12/05/2026 (support)
1) Organismes, opérateurs, ODAC
2) Le cadre budgétaire et comptable
3) Les organismes à comptabilité budgétaire
4) Les organismes hors comptabilité budgétaire
· Module 2 Les comptabilités – Leur articulation – 19/05/2026 (Vidéo et support Budget +)
· Module 3 La chaine financière – 26/05/2026 (Vidéo et support Budget +)

Trois derniers seront diffusés en septembre pour accompagner la construction du budget.
· Module 4 Instruction à la programmation budgétaire
· Module 5 Cadre et mise en œuvre de la programmation budgétaire
· Module 6 Les finalité du pilotage budgétaire

A chaque module sera associé un questionnaire pour que vous puissiez interroger les experts des bureaux réglementaires.
Une FAQ sera ensuite diffusée sur Budget+ en complément des supports.

FICHES DGFiP

 Exercice antérieur

· La correction d’erreur sur un exercice antérieur – Bureau 2FCE-2B - Juin 2026

FICHES QUESTIONS - REPONSES PNSR-OPN

 Rémunération

· Suspension de fonctions et conséquences sur la rémunération – Fiche PNSR OPN - avril 2026

La suspension a un impact sur la liquidation de la paie de l’agent suspendu.

 Prescription

· Prescription et exécution d’une décision de justice – Fiche PNSR OPN – avril 2026

Une créance résultant d’une décision juridictionnelle doit être recouvrée, sous peine de forclusion, dans un délai de 10 ans à compter de la notification de la décision de justice au débiteur.

AUTRE

 PLRG

· Le Projet de Loi relatif aux Résultats de la Gestion – Synthèse de la semaine du 27 au 30/04/2026

Créé par la loi organique du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques, ce texte remplace l'ancienne loi de règlement. Il a pour vocation de donner au Parlement un moment dédié, pour examiner les résultats budgétaires de l'année écoulée — un débat distinct de celui consacré au budget à venir. Il est notamment composé :

	· des Rapports Annuels de Performance (RAP), qui mesurent programme par programme si les objectifs fixés dans le PLF ont été atteints
Accédez aux rapports annuels de performance, RAP 2025 > Budget général > Recherche et enseignement supérieur

 CA-Thèque

- La CA-Thèque des OPN s'appuie sur une solution désormais qualifiée SecNumCloud 3.2 par l'ANSSI - Synthèse de la semaine du 18 au 22/05/2026

	Depuis 2023, la Direction du Budget met à la disposition, gratuitement, des organismes publics de l'Etat, un outil collaboratif, la CA-Thèque, qui leur permet d'échanger et d'archiver dans un environnement numérique très sécurisé l'ensemble des documents des instances décisionnelles.
Le 18 mai 2026, l'ANSSI a qualifié SecNumCloud 3.2 le service SaaS WIMI sur lequel repose la plateforme CA-
THèque.

	SE FORMER AVEC BUDGET + (pour mémoire)

- Page publique Se former avec Budget+ (vidéos et supports accessibles sans inscription)

Les fondamentaux de la GBCP Clôture et ouverture d’exercice Compte financier et dématérialisation La maitrise des risques
Création, fusion et dissolution d’OPN Systèmes d’information
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 Loi SREN - Services d’informatique en nuage commerciaux

Voir 1) COMMANDE PUBLIQUE

 Sécurité numérique (à toutes fins utiles)

- Feuilles de route des efforts prioritaires en matière de sécurité numérique de l’Etat 2026-2027 - ANSSI – 09/04/2026

Elles fixent les efforts prioritaires que doivent fournir les ministères en matière de sécurité numérique en renforçant la gouvernance, en sécurisant les systèmes d’information et en maîtrisant les écosystèmes numériques et cyber. Pour 2026-2027 :
1. Renforcer la gouvernance
2. Homologuer les systèmes d’information
3. Maîtriser l’écosystème dans lequel les systèmes d’information sont mis en œuvre
4. Assurer le maintien en condition de sécurité des systèmes d’information
5. Sécuriser les services exposés sur Internet
6. Renforcer l’authentification et la gestion des accès
7. Renforcer la sécurité de l’administration des systèmes d’information
8. Améliorer la supervision et la réponse à incidents
9. Intégrer la cybersécurité dans les plans de reprise d’activité
10. Préparer la transition vers la cryptographie post-quantique

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

 Université Paris-Est

· Arrêté du 13 avril 2026 portant transfert et répartition des emplois, biens, droits et obligations de l'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel « Université Paris- Est »

 GENOPOLE

· Arrêté du 30 mars 2026 portant désignation de l'autorité chargée du contrôle économique et financier de l'Etat sur le groupement d'intérêt public « GENOPOLE »

[bookmark: (_Voir_aussi_8)_COUR_DES_COMPTES] Voir aussi 8) COUR DES COMPTES

AUTRE

 Contrôle interne comptable de l'État et de ses organismes publics

· Le rapport sur le contrôle interne comptable de l'État et de ses organismes publics 2025 –
Ulysse > Gestion publique > Contrôle interne comptable et bancaire – 23/04/2026

Ce rapport est publié chaque année à l'appui du compte général de l’État (CGE) et joint au projet de loi relative aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année. Il vient compléter l'information financière diffusée au Parlement en faisant la synthèse des avancées obtenues par l'administration pour fiabiliser la production du	CGE	et	des	comptes	des	organismes	publics. La Mission RDCIC rédige le rapport CICE, en lien avec les bureaux du Service 2FCE, les ministères et les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels (CBCM).
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 Accès des entreprises à la commande publique

· LOI n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de la vie économique

Cf. Titre III - Faciliter l’accès de toutes les entreprises à la commande publique (art. 12 à 21) qui modifie le code de la commande publique)

Selon Vie Publique > Loi du 26 mai 2026> Démarches et vie des entreprises – 27/05/206 :
L'accès des entreprises à la commande publique est amélioré. D’ici fin 2030 au plus tard, tous les marchés publics de l’État, de ses opérateurs, des hôpitaux et des organismes de sécurité sociale passeront par la plateforme en ligne unique "Place" (plateforme des achats de l’État). Les collectivités locales et les intercommunalités pourront également l'utiliser librement. De plus, le seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalable pour les marchés publics de travaux est relevé et un dispositif de réservation de certains lots de marché en faveur des jeunes entreprises innovantes est créé.

 Les avances dans les marchés publics

· Mise à jour de la fiche technique de la DAJ du ministère chargé de l’Economie - 23/02/2026

Pour les avances inférieures ou égales à 30 % du montant TTC du marché :
· dans le silence du marché, le remboursement doit débuter lorsque le montant des prestations exécutées atteint 65% du montant TTC du marché (1° de l'art. R.2191-11 du CCP).
· Ces dispositions s'appliquent aux prestations réalisées par le titulaire uniquement (cf. 1° de l'art. R.2191-11 du CCP complété par le décret n° 2025-1383 du 29/12/2025).
· Pour le sous-traitant admis au paiement direct, le remboursement débutera lorsque le montant des prestations
qu'il exécute atteint 65 % du montant TTC de sa part du marché (article R. 2193-20 du CCP).

 Loi SREN - Services d’informatique en nuage commerciaux

· Publication du décret d’application de l’article 31 de la loi SREN relatif à la protection des données d’une sensibilité particulière de l’Etat traitées par un service d’informatique en nuage fourni par un prestataire privé – DAJ du ministère chargé de l’Economie - 29/04/2026

L’article 31 de la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique (loi SREN) prévoit des dispositions destinées à assurer la protection des données stratégiques et sensibles de l’Etat sur le marché de l'informatique en nuage. Ces dispositions concernent les administrations de l'État, certains de ses opérateurs, et certains groupements d'intérêt public dont la liste a été fixée par le décret n° 2026-272 du 14 avril 2026.

· Nouvelle fiche technique sur la mise en œuvre de l’article 31 de la loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique (SREN) associée à des clauses-types visant à renforcer la souveraineté des achats numériques – DAJ du ministère chargé de l’Economie - 06/05/2026

Présentation des mesures du décret n° 2026-272 du 14 avril 2026, d’application de l’article 31 de la loi SREN.
· Protection des données contre les accès non autorisés par des autorités publiques d’États tiers,
· Conditions dans lesquelles les acheteurs peuvent recourir à des services de cloud fournis par des prestataires privés pour le traitement de données d’une sensibilité particulière.
· Modalités de mise en conformité avec les exigences fixées par le décret, notamment à travers le recours à des services qualifiés au sens du référentiel de sécurité de l’ANSSI SecNumCloud
· Régime de dérogation temporaire en l’absence d’offre adéquate.
· Bonnes pratiques.
· Clauses-types, indépendantes du CCAG TIC, afin d’accompagner les acheteurs dans l’élaboration des documents contractuels en vue de renforcer la sécurité, la réversibilité et la souveraineté des achats numériques, dans un contexte d’exigences accrues en la matière.

 Accessibilité numérique

· Publication du guide sur l'accessibilité numérique : un outil pratique pour les acheteurs publics
DAJ du ministère chargé de l’Economie - 21/05/2026

Afin d’accompagner les acheteurs publics dans la prise en compte de l'accessibilité numérique dans leurs marchés, l’Observatoire de la commande publique (OECP) publie un nouveau guide pratique consacré à l'intégration de clauses d'accessibilité dans les marchés publics numériques, à destination de l'ensemble des acheteurs publics.

JURISPRUDENCE

 Concession – Biens de retour

· Le Conseil d’État rappelle la compétence exclusive du juge administratif pour déterminer la qualification des biens affectés à l’exécution d’un service public concédé - 04/05/2026 - Conseil d'État, 7ème - 2ème chambres réunies, 04/03/2026, n°511285, Société Groupe Partouche - Inédit au recueil Lebon

Il rappelle aussi le régime juridique applicable aux biens appartenant à un tiers au contrat de concession, affectés au fonctionnement du service public objet du contrat.

 Marché public de services sociaux - Critère d’attribution

· Un acheteur peut fixer un critère d’attribution tenant compte de l’augmentation salariale, prévue par le candidat, du personnel exécutant le marché - 04/05/2026 – Décision CJUE du 05/03/2026 AESTE, Aff. C-210/24

Dans le cadre de la passation d’un marché public de services sociaux, un acheteur peut prévoir un critère d’attribution valorisant l’augmentation des salaires du personnel proposée par le candidat, au-delà du niveau prévu par la convention collective applicable.
La Cour rappelle qu’il convient toutefois de s’assurer qu’un tel critère ne contrevient pas aux principes d’égalité de traitement et de non-discrimination, en ayant pour effet de favoriser ou défavoriser certains opérateurs économiques.
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	BUDGET + (en introduction)

	 Rémunération - Suspension de fonctions et conséquences sur la rémunération – Fiche PNSR OPN - avril 2026



CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE

 Codification - Partie réglementaire - Principes d'organisation et de gestion des ressources humaines

- Décret n° 2026-366 du 7 mai 2026 modifiant les dispositions des livres II et III du code général de la fonction publique (CGFP) et relatif aux dispositions réglementaires du livre IV du même code

Publics concernés : fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat, territoriaux, hospitaliers, des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes relevant du code général de la fonction publique (CGFP) et leurs employeurs publics.
Objet : la partie réglementaire du livre IV (Principes d'organisation et de gestion des ressources humaines) du
CGFP (articles en D et R) créée par le présent décret est constituée du code annexé. En outre, le présent décret procède :

· à l'abrogation partielle ou totale de décrets dont les dispositions sont transférées, en tout ou partie, dans la partie réglementaire du livre IV du CGFP ;
· à l'actualisation de textes réglementaires codifiés partiellement au CGFP par le présent décret, en ce qu'ils demeurent applicables à des agents ne relevant pas du CGFP (magistrats de l'ordre judiciaire, ouvriers de l'Etat) ou réfèrent à des dispositions qui sont transférées dans la partie réglementaire du livre IV du CGFP ;
· à l'actualisation de l'intitulé de décrets dont les termes référaient à des lois codifiées dans la partie législative du
CGFP ou mentionnaient un contenu codifié au CGFP par le présent décret ;
· à des modifications des dispositions des livres II et III de la partie réglementaire du CGFP pour y corriger des erreurs matérielles, mettre en cohérence des formulations et actualiser ou introduire des liaisons entre les livres de la partie réglementaire du code.
Entrée en vigueur : le premier jour du troisième mois qui suit celui de la publication du présent décret. Application : les dispositions du décret sont prises pour l'application des dispositions de la partie législative du code général de la fonction publique.

· Le livre IV de la partie réglementaire du code général de la fonction publique (CGFP) est publié – 13/05/2026 – Le portail de la Fonction publique

Il est consacré aux principes d’organisation et de gestion des ressources humaines et rassemble, en 491 articles, des dispositions jusqu’alors dispersées dans une quarantaine de décrets :
· Titre Ier : Dispositions générales (dont l’identification des emplois supérieurs des trois fonctions
publiques, l’élaboration des lignes directrices de gestion), 80 articles ;
· Titre II : Formation professionnelle tout au long de la vie, 273 articles ;
· Titre III : Télétravail, 29 articles ;
· Titre IV : Réorganisation de services, d’établissements ou de collectivités, 86 articles ;
· Titre V : Organismes assurant des missions de gestion, 3 articles de renvoi ;
· Titre VI : Dispositions particulières relatives à l’outre-mer, 20 articles.
Le livre IV entrera en vigueur le 1er aout 2026.

Une table de concordance est publiée sur Légifrance pour permettre de retrouver dans le CGFP les dispositions réglementaires qui figuraient antérieurement dans les décrets abrogés par la codification, et inversement : Ancienne / nouvelle numérotation
Nouvelle / ancienne numérotation

Le livre IV, à l’instar de toutes les autres subdivisions du CGFP, a été réalisé à droit constant, (sauf très rares exceptions).

Les travaux de codification se poursuivent avec la préparation du livre V qui portera sur la carrière et le parcours professionnel des agents de la fonction publique.

PERSONNEL A L’ETRANGER

 Congé annuel

- Arrêté du 4 mai 2026 fixant les temps de séjour ouvrant droit à prise en charge des frais occasionnés par un voyage de congé annuel pour les personnels civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif en service à l'étranger

Abroge l'arrêté du 19 mars 2025 qui a le même objet.

AUTRE

 Suspension de la réforme des retraites

- Décret n° 2026-345 du 7 mai 2026 portant application de l'article 105 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026

Publics concernés : assurés du régime général, des régimes de la fonction publique, du régime des professions libérales, du régime des avocats, des régimes des salariés et non-salariés agricoles et des régimes de retraite applicables à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon.
Objet : le présent décret vise à adapter l'âge de départ à la retraite anticipée pour carrière longue pour les assurés qui relèvent du régime général et des régimes de la fonction publique ayant débuté leur activité avant vingt ans, la durée d'assurance cotisée nécessaire au titre du départ à la retraite anticipée pour les assurés handicapés et l'âge légal de départ en retraite à Mayotte afin de tenir compte de la suspension de la réforme des

retraites de 2023 issue de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2026.
Entrée en vigueur : le texte s'applique aux pensions prenant effet à compter du 1er septembre 2026.

- Décret n° 2026-344 du 7 mai 2026 tirant les conséquences de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 sur les conditions de départ à la retraite de certains assurés sociaux (A toutes fins utiles)

Publics concernés : assurés relevant du régime de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités territoriales et du fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat.
Objet : le décret vise à adapter, pour les fonctionnaires et les ouvriers de l'Etat, les dispositions concernant l'âge d'ouverture des droits et la durée d'assurance requise, ainsi que celles concernant la durée d'assurance cotisée nécessaire au titre du départ à la retraite anticipée pour les assurés handicapés, compte tenu de la suspension de la réforme des retraites de 2023 issue de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2026.
Entrée en vigueur : le texte s'applique aux pensions prenant effet à compter du 1er septembre 2026. Application : le présent décret est pris pour l'application de l'article 105 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026.

 Congé supplémentaire de naissance

- Décret n° 2026-427 du 30 mai 2026 relatif au congé supplémentaire de naissance des agents publics civils et militaires

Publics concernés : agents relevant des trois versants de la fonction publique, militaires, personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques des établissements publics de santé et étudiants de deuxième et troisième cycle des études de médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique.
Objet : le décret actualise de la réglementation pour tenir compte de la création du congé supplémentaire de naissance dans les différents statuts de la fonction publique et définit les modalités d'attribution de ce congé. Entrée en vigueur : le texte est applicable aux demandes de congé supplémentaire de naissance présentées à compter du 1er juin 2026 et dont la prise d'effet est demandée à compter du 1er juillet 2026.
Application : le décret est pris pour l'application de l'article 99 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale, qui a instauré un congé supplémentaire de naissance pour les parents d'enfants nés ou à naître à compter du 1er janvier 2026.

- Décret n° 2026-428 du 30 mai 2026 portant diverses dispositions relatives au congé supplémentaire de naissance des agents publics

Publics concernés : agents relevant des trois versants de la fonction publique, militaires, personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques des établissements publics de santé et étudiants de deuxième et troisième cycle des études de médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique.
Objet : le décret actualise la réglementation pour tenir compte de la création du congé supplémentaire de naissance dans les différents statuts de la fonction publique et définit les modalités de maintien de la rémunération indemnitaire pendant ce congé.
Entrée en vigueur : le texte est applicable aux demandes de congé supplémentaire de naissance présentées à compter du 1er juin 2026 et dont la prise d'effet est demandée à compter du 1er juillet 2026.
Application : le décret est pris pour l'application de l'article 99 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale, qui a instauré un congé supplémentaire de naissance pour les parents d'enfants nés ou à naître à compter du 1er janvier 2026.

Ce décret vise notamment le décret n° 67-290 du 28 mars 1967 modifié fixant les modalités de calcul des émoluments des personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif en service à l'étranger.

 Activités accessoires

Décret n° 2026-409 du 26 mai 2026 relatif à la possibilité pour un agent public d'exercer à titre accessoire une activité lucrative de conduite d'un véhicule affecté aux services de transport scolaire ou assimilés

Publics concernés : employeurs publics et agents publics des trois versants de la fonction publique.
Objet : afin de répondre à la pénurie de conducteurs de transports scolaire, le décret n° 2022-1695 du 27 décembre 2022 a ouvert pour les agents publics, à titre expérimental et sous réserve de l'autorisation préalable de leur employeur, la possibilité de cumuler leur emploi public avec l'activité accessoire lucrative de conduite d'un véhicule affecté aux services de transport scolaire ou de transports à la demande organisés en direction des élèves et étudiants en situation de handicap. Compte-tenu du bilan de cette expérimentation, le présent décret

pérennise cette faculté dans le respect des règles relatives aux activités accessoires soumises à autorisation. Entrée en vigueur : le présent décret entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication.

 Hausse du coût des carburants – Adaptation - Agents de l’État

- Circulaire n° NOR CPPF2611881C du 5 mai 2026 relative à l’adaptation des modalités de travail et de déplacements professionnels des agents de l’État dans le contexte de hausse du coût des carburants – Portail de la fonction publique – 07/05/2026

Cf. 5) DEPENSES

 Nouveautés

· Ce qui change au 1er juin 2026 pour les agents – Le portail de la fonction publique – 01/06/2026

· Entrée en vigueur du congé supplémentaire de naissance
· Versement de l’indemnité différentielle prévue par le décret n° 91-769 du 2 août 1991 afin de garantir qu’aucun agent public ne perçoive une rémunération indiciaire inférieure au SMIC
· Revalorisation temporaire de l’indemnité kilométrique pour les agents de l’État qui utilisent leur
véhicule personnel pour leurs déplacements professionnels.
· Indemnité carburant pour les travailleurs grands rouleurs : faites votre demande en ligne sur le site impots.gouv.fr.

 Accidents du travail et maladies professionnelles – Incapacité permanente
(A toutes fins utiles, concerne notamment les assurés du régime général)

- Décret n° 2026-354 du 7 mai 2026 relatif aux modalités d'indemnisation de l'incapacité permanente des victimes d'accidents du travail et de maladies professionnelles

- Décret n° 2026-355 du 7 mai 2026 relatif aux modalités d'indemnisation de l'incapacité permanente en application des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité sociale

· Arrêté du 6 mai 2026 modifiant les arrêtés du 16 octobre 2017 et du 20 décembre 2017 fixant le modèle d'avis d'aptitude, d'avis d'inaptitude, d'attestation de suivi individuel de l'état de santé et de proposition de mesures d'aménagement de poste et l'arrêté du 26 septembre 2025 fixant les modèles d'attestation d'absence de contre-indications médicales à la conduite et à la réalisation de certaines opérations, prévues aux articles R. 4323-56 et R. 4544-9 du code du travail

· Arrêté du 7 mai 2026 relatif aux barèmes indicatifs d'incapacité permanente professionnelle et fonctionnelle en application de l'article L. 434-1 A du code de la sécurité sociale

· Arrêté du 7 mai 2026 relatif aux modalités d'indemnisation de l'incapacité permanente fonctionnelle en application des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité sociale

4) [bookmark: 4)_RECETTES_ET_RECOUVREMENT][bookmark: _bookmark5]RECETTES ET RECOUVREMENT

	BUDGET + (en introduction)

	 Prescription créance résultant d’une décision juridictionnelle – Fiche PNSR OPN – avril 2026



JURISPRUDENCE

 Prescription

- Interruption du cours de la prescription - Conseil d’Etat, 30 avril 2026, Mme A…, n° 493169, A - La lettre de la justice administrative – mai 2026

[bookmark: _bookmark8]Toute action du débiteur contestant le bien-fondé d’une créance détenue par une personne publique ou la régularité des actes pris pour assurer son recouvrement interrompt le cours de la prescription à la date à laquelle la décision qu’il conteste lui a été notifiée. Le recours formé par le débiteur contre le rejet d’une demande de remise gracieuse interrompt également le cours de la prescription, à la date à laquelle ce recours est formé.


5) [bookmark: 5)_DEPENSES][bookmark: _bookmark6]DEPENSES

 Frais de mission – Hausse temporaire des Indemnités kilométriques

· Arrêté du 29 mai 2026 portant majoration temporaire des taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat

S’applique aux déplacements effectués entre le 1er juin 2026 et le 31 décembre 2026,

 Hausse du coût des carburants - Adaptation - Agents de l’État

· Circulaire n° NOR CPPF2611881C du 5 mai 2026 relative à l’adaptation des modalités de travail et de déplacements professionnels des agents de l’État dans le contexte de hausse du coût des carburants – Portail de la fonction publique – 07/05/2026

Le ministre de l’action et des comptes publics, David Amiel, a adressé ce mardi 5 mai 2026 à l’ensemble des ministres une circulaire relative à l’adaptation des modalités de travail et de déplacements professionnels des agents de l’État dans le contexte de hausse du coût des carburants.
Les administrations centrales et déconcentrées ainsi que les établissements publics devront :
· mobiliser les dispositifs d’organisation du travail et de prise en charge des trajets des agents (recours accru au télétravail dans la limite de trois jours par semaine pour un agent à temps complet, indemnité carburant de 50

€ sous conditions d’éligibilité*) ;
· réduire immédiatement les déplacements professionnels évitables (recours à l’audioconférence ou à la
visioconférence) ;
Ces mesures ont vocation à demeurer en vigueur tant que le niveau des prix des carburants le justifie.

* Indemnité carburant pour les « grands rouleurs »
Le Gouvernement met en place une aide pour les travailleurs dits « grands rouleurs ». Cette aide, sous conditions notamment de revenus et de détention d’un véhicule personnel utilisé à des fins professionnelles, s’élève à 50 €. Cela représente 20 centimes d’euros par litre, pour une consommation moyenne de carburant de 3 mois.
Les agents publics qui remplissent les conditions d’éligibilité en bénéficieront dans les mêmes conditions que les autres actifs concernés.
Un formulaire sera disponible à compter du 27 mai 2026 sur le site impots.gouv.fr pour demander l’indemnité carburant.

6) [bookmark: 6)_COMPTABILITE][bookmark: _bookmark7]COMPTABILITE

	BUDGET + (en introduction)

	 Exercice antérieur - Correction d’erreur

 Webinaires fondamentaux de la GBCP

BUDGET + (autre)

 INFINOE

- Note de version 1.62.0 - MEP du 19 mai 2026




7) [bookmark: 7)_CONTRATS_ET_INVESTISSEMENTS_D’AVENIR]CONTRATS ET INVESTISSEMENTS D’AVENIR

 Investissements d'avenir

· Avenant n° 1 du 26 mai 2026 à la convention du 6 décembre 2024 portant avenant à la convention entre l'Etat, l'EPIC Bpifrance, la société anonyme Bpifrance et la Caisse des dépôts et consignations relative au programme d'investissements d'avenir (action « Aides à l'innovation
« Bottom-up », volet « France 2030 régionalisé »)

Modification de l'article 1.2 « Description de l'Action financée et des objectifs poursuivis ». Ajout d'un article 1.2.5 « Projets de modernisation et d'adoption de technologies avancées ».
Modification de l'article 1.3 « Articulation de l'Action financée avec les autres dispositifs de financements publics ». Modification de l'article 2.1. « Processus de sélection ».
Modification de l'article 6.3. « Déclenchement des tranches successives ».


8) [bookmark: 8)_COUR_DES_COMPTES][bookmark: _bookmark9]COUR DES COMPTES RGP
	BUDGET + (en introduction)

	 Ministère public près la Cour des comptes - Organisation

 Arrêts de la Cour des Comptes - Actualisation des supports de présentation



 Chambre du contentieux

- Commune de Petit-Quevilly (Seine-Maritime) et Société anonyme d’habitations à loyer modéré Seine Habitat (SSH) - 07.05.2026 - Arrêt n° S-2026-0555 du 07/05/2026

Gestion de fait

La SSH a encaissé les recettes et payé les dépenses afférentes à un ensemble immobilier dont la commune était propriétaire, sans titre ni habilitation (absence de convention de mandat ou de mandat de gérance, par exemple). La Cour des comptes a engagé la responsabilité de la maire et du PDG de SSH, pour avoir, malgré de multiples alertes, en maniant ou en favorisant le maniement de deniers publics, commis l’infraction de gestion de fait définie à l’article L. 131-15 du code des juridictions financières (CJF).
La maire de Petit-Quevilly et le PDG de la SSH ont chacun été condamnés à une amende de 1 500 €.
La Cour des comptes a par ailleurs jugé que la rémunération annuelle qui sert à établir le plafond de l’amende au sens de l’article L. 131-16 du CJF, comprenait l'ensemble des rémunérations, quelle que soit leur nature, perçues au titre des fonctions pour lesquelles les personnes sont justiciables, mais également au titre de toute autre activité.

- Association Confluences (Hérault) - 22.05.2026 - Arrêt n° S-2026-0591 du 22/05/2026

Engagement de dépenses sans en avoir le pouvoir - Infraction aux règles relatives à l'exécution des dépenses
(faute grave ayant causé un préjudice financier significatif)

La chambre du contentieux a engagé la responsabilité de la présidente de l’association Confluences au titre du 3° de l’article L. 131-13 du code des juridictions financières (CJF) relatif à l’engagement de dépenses sans en avoir le pouvoir. Elle n’était en effet pas compétente et ne disposait pas d’une habilitation du conseil d’administration pour octroyer au directeur général de l’association une indemnité de départ à la retraite en décembre 2018, pour le recruter, à nouveau, en juillet 2019 en qualité de directeur général et pour signer un avenant au bail professionnel conclu par l’association avec la SCI propriétaire de l’immeuble dans lequel elle était installée, afin d’en augmenter le loyer.
La Cour des comptes a également jugé que la présidente de l’association, en violant les règles relatives à l’exécution des dépenses de l’association, avait commis une faute grave ayant causé un préjudice financier significatif à l’association (article L. 131-9 du CJF). La responsabilité de la présidente était ainsi engagée non seulement au titre des faits mentionnés ci-dessus mais aussi de la poursuite de l’activité salariée (sans contrat de travail formalisé) du directeur au sein de l’association, entre le 1er janvier et le 30 juin 2019, en méconnaissance des dispositions du code du travail et du code de la sécurité sociale. De plus, sur l’ensemble de la période

poursuivie, le bénéfice du régime préférentiel applicable aux entités à gestion désintéressée interdisait au directeur de percevoir une rémunération excédant les tolérances admises par les règles fiscales, soit les trois-quarts du SMIC. La vérification de comptabilité conduite par l’administration fiscale s’est traduite par des appels d’arriérés d’impôt sur les sociétés et l’assujettissement de l’association aux impôts commerciaux.
La Cour des comptes a condamné la présidente de l’association à une amende de 4 000 €.

- Commune de Kourou (Guyane) - 29.05.2026 - Arrêt n° S-2026-0624 du 29/05/2026

Octroi d’avantage injustifié (article L. 131-12 du code des juridictions financières)

Le      maire      de      la       commune       avait       réquisitionné       l’agent       comptable       à       cinq  reprises, en 2021, alors que ce dernier avait refusé le paiement de différents mandats.
Une  première  série  de  mandats  portaient  sur  des  prestations  fournies   par  des  agences  de   voyages pour l’organisation de déplacements d’élus municipaux.
Ces dépenses de l’ordre de 120 000 euros avaient été engagées, liquidées et payées en violation des dispositions du code général des collectivités territoriales. Elle a jugé que le  maire  avait  trouvé  un  intérêt  personnel  indirect à ces règlements, les élus bénéficiaires  appartenant  à  une  même  communauté,  unis  autour  d’intérêts  et  d’objectifs  communs,  dont  le  maire  n’avait  pas  été  en  mesure  d’attester   que   leur   réalisation concourait à l’intérêt général communal.
La seconde série de mandats portaient sur des prestations de locations de longue durée de voitures destinées à quatre proches collaborateurs du maire de la commune de l’ordre de 72 000 euros. Ces dépenses avaient été engagées, liquidées et payées en violation des dispositions du code général des collectivités territoriales.
La Cour a jugé que le maire avait trouvé un intérêt personnel indirect à ces règlements, compte tenu des relations professionnelles anciennes, permanentes, et de proximité, qu’il entretenait avec chacun de ses collaborateurs.
En conséquence, la Cour des  comptes  a  considéré  que  l’infraction  définie  par  l’article  L.  313-6  du  code des juridictions financières en vigueur jusqu’au 31 décembre 2022 et  l’article  L.  131  12  du  même  code  depuis le 1er janvier 2023, était constituée et imputable au maire de la commune.
Prenant  en  compte  différentes  circonstances   aggravantes   de   responsabilité   et   la   situation   financière de l’intéressé, la Cour a condamné le maire à une amende de 3 000 €.
La Cour a également décidé de la publication de l’arrêt au Journal officiel de la République française.

AUTRE

 Universités et établissements publics de recherche - Trésorerie

- La trésorerie des universités et des établissements publics de recherche – Exercices 2020 et s.
– Rapport d’observations définitives (article R. 143-11 du code des juridictions financières) - 30.04.2026

Dans un contexte budgétaire de plus en plus tendu, le pilotage de cette trésorerie très importante constitue un enjeu majeur tant pour les établissements que pour leurs tutelles. L’enquête couvre les exercices 2020 à 2024 et concerne un ensemble de 71 établissements. Le rapport vise à comprendre la nature des éléments constituant la trésorerie de ces opérateurs de l’État, mais aussi à évaluer l’impact sur leur trésorerie du recours par les établissements aux différents guichets européens, nationaux et régionaux de financement de la recherche.
La Cour a identifié plusieurs enjeux structurants.

 Regroupements d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche - Bilan

- Les regroupements d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche : premier bilan des établissements publics expérimentaux - Rapport d’observations définitives (article R. 143-11 du code des juridictions financières) 30.04.2026

Sept ans après la publication de l’ordonnance du 12 décembre 2018 encourageant à titre expérimental les regroupements volontaires dans l’enseignement supérieur et la recherche, et alors que le délai fixé par cette ordonnance pour s’engager dans l’expérimentation a expiré et que celui pour basculer dans le statut de Grand Établissement se réduit, la Cour des Comptes a décidé de dresser un bilan de sa mise en œuvre. Il s’agit d’éclairer le législateur pour lui permettre de décider de la suite à lui donner.
La Cour a identifié plusieurs enjeux structurants.


9) [bookmark: 9)_BUDGET][bookmark: _bookmark10]BUDGET

	BUDGET + (en introduction)

	 Webinaires GBCP notamment pour accompagner la construction du budget

 PLRG Projet de Loi relatif aux Résultats de la Gestion et portant approbation des comptes de
l'année.




10) [bookmark: 10)_EUROPE][bookmark: _bookmark11]EUROPE

 Crise au Moyen-Orient - Aides d’État

- La Commission européenne a adopté, le 29 avril 2026, un cadre temporaire [jusqu’au 31/12/2026] relatif aux aides d’État destinées à faire face aux conséquences de la crise au Moyen- Orient sur certains secteurs d’activité particulièrement affectés - 04/05/2026

Les mesures nationales couvertes par cet encadrement temporaire devront être notifiées à la Commission européenne, préalablement à leur octroi, et pourront faire l’objet d’un processus d’approbation rapide.
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	BUDGET + (en introduction)

	 GBCP Cycle de webinaires dédiés aux fondamentaux de la GBCP



